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Avant-propos


Martine de Boisdeffre,

présidente de la section du rapport et des études du Conseil d’État



Plus de trente ans après la première édition du « Petit Combarnous », la collection Jurisprudences poursuit la tradition de publication des principales décisions contentieuses du Conseil d’État. Ce troisième tome Jurisprudence du Conseil d’État rassemble quarante-sept analyses qui présentent, pour les années 2016-2017 les principales décisions rendues, afin d’améliorer la connaissance de la jurisprudence administrative, d’en éclairer la portée et les enjeux.

Les analyses se présentent sous forme de résumés réalisés par le Centre de recherche et de diffusion juridique du Conseil d’État, avec le concours de rapporteurs de la section du contentieux. Les résumés, ordonnés selon le plan de classement de la juridiction administrative, sont précédés d’abstracts juridiques qui indiquent le sens de la décision ; les décisions sont-elles mêmes regroupées au sein d’un index afin d’en faciliter le repérage et de porter l’ambition pédagogique de la collection Jurisprudences.

La sélection des décisions analysées témoigne de la variété des formations de jugement du Conseil d’État, qu’il statue en formation collégiale ou en qualité de juge des référés, et précise l’office du juge en matière de libertés fondamentales, d’emploi, d’urbanisme, de sûreté…

La collection Jurisprudences restitue la diversité de l’action du Conseil d’État, au cœur des problématiques contemporaines, dans ses missions de juge de l’administration, de protecteur des droits et libertés fondamentaux, mais aussi comme acteur du dialogue des juges, à la lumière du droit européen. Elle apporte au citoyen ainsi qu’au praticien du droit une lecture éclairée des missions du juge administratif.







Éditorial


Bernard Stirn,

président de la section du contentieux du Conseil d’État



La publication, assortie d’un commentaire, des principales décisions rendues par le Conseil d’État, statuant au contentieux au cours des deux dernières années permet à un large public de prendre connaissance des arrêts les plus importants et de mesurer la contribution de la jurisprudence à l’évolution du droit. Comme les années précédentes, le Conseil d’État a eu à connaître, en 2016 et 2017, de questions d’une grande diversité. Pour les traiter, il s’est inscrit dans la continuité de ses principes tout en faisant preuve de son souci d’adaptation et d’innovation. Quelques lignes de force méritent d’être soulignées, en particulier en ce qui concerne le droit administratif général, la dimension européenne et la traduction contentieuse de grands problèmes de société.

Du point de vue du droit administratif général, le Conseil d’État a continué de développer une jurisprudence créative, en ce qui concerne tant le régime des actes administratifs que la procédure contentieuse.

Par ses décisions du 21 mars 2016, société Fairvesta international et société NC Numericable, il a ouvert des possibilités de recours qui donnent toute leur place aux règles de droit souple, arrêtées en particulier par les autorités de régulation, lorsqu’elles produisent des effets, notamment économiques, significatifs ou sont susceptibles d’influer sur les comportements. Il a précisé les délais de recours contre ces mesures, que la publication sur le site internet d’une autorité de régulation fait courir à l’encontre des professionnels du secteur (13 juillet 2016, société GDF/ Suez). La même inspiration l’a conduit à ouvrir la possibilité de contester un rescrit de l’administration fiscale (2 décembre 2016, ministre du budget c/ société Export Press).

D’une grande portée est également la création prétorienne, dans un souci de sécurité juridique, d’un délai raisonnable d’un an pour contester une décision individuelle dont le destinataire a eu connaissance, même si les voies et délais de recours ne lui ont pas été indiqués (13 juillet 2016, Czabaj). Cette règle a été transposée et adaptée au recours administratif préalable obligatoire en matière fiscale (31 mars 2017, ministre des finances et des comptes publics c/Amar).

Le Conseil d’État a par ailleurs précisé son office comme juge d’appel des sentences arbitrales internationales qui relèvent de sa compétence (9 novembre 2016, société Fosmax). S’agissant de la procédure administrative, il a défini le régime des consultations ouvertes sur internet (19 juillet 2017, association citoyenne « pour Occitanie pays catalan »).

Une mention particulière doit être faite du contentieux de l’urbanisme, marqué par plusieurs décisions qui ont témoigné du souci d’accroître la sécurité juridique, en particulier en limitant les conséquences de l’illégalité d’une délibération fixant les objectifs de l’adoption ou de la révision d’un plan d’urbanisme (5 mai 2017, commune de Saint-Bon-Tarentaise) et en donnant leur pleine portée aux dispositions qui permettent la régularisation, y compris devant le juge, d’une autorisation d’urbanisme (22 décembre 2017, Commune de Sempy).

L’inscription du droit public dans l’espace européen a dans le même temps continué de s’affirmer.

D’importantes questions sont traitées au travers du dialogue avec la Cour de justice de l’Union européenne. Le Conseil d’État a précisé l’articulation entre question préjudicielle à la Cour de Luxembourg et question prioritaire de constitutionnalité (31 mai 2016, Jacob). Tirant les conséquences de la réponse donnée par la Cour à une question préjudicielle qu’il lui avait posée, il a jugé que le maintien d’un tarif réglementé du gaz ne pouvait plus être justifié par un motif d’intérêt économique général (19 juillet 2017, ANODE). Pour définir le cadre européen dans lequel doit s’exercer le droit à déréférencement sur internet, il a saisi la Cour de justice d’un ensemble de questions préjudicielles par des décisions du 24 février 2017.

La jurisprudence souligne tout autant la portée de la convention européenne des droits de l’homme et des arrêts de la Cour de Strasbourg. Même si la loi française qui interdit toute insémination post mortem est compatible avec la convention européenne des droits de l’homme, son application dans un cas particulier peut, dans des circonstances très spécifiques où un projet parental avait été conçu du vivant du mari brutalement emporté par une grave maladie, porter une atteinte excessive au droit au respect de la vie privée et familiale (31 mai 2016, Mme G.).

Un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme constatant que l’exécution d’un décret d’extradition méconnaîtrait l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme oblige le gouvernement, s’il entend prendre un nouveau décret d’extradition après avoir obtenu de l’État requérant des assurances complémentaires, à consulter à nouveau la chambre de l’instruction (22 décembre 2017, M. R.).

Les grandes questions de société connaissent enfin des prolongements devant le juge.

Tel est le cas des débats autour de la laïcité et des signes religieux dans l’espace public. Durant l’été 2016, l’interdiction du burkini avait donné lieu à de vives polémiques, que le juge des référés du Conseil d’État a tranchées, par une ordonnance du 26 août 2016. Rendue dans une formation collégiale de référé dont la loi du 20 avril 2016 avait ouvert la possibilité, cette ordonnance rappelle que seuls des risques avérés de trouble à l’ordre public peuvent justifier des restrictions aux libertés et qu’en l’absence de tels risques, le maire excède ses pouvoirs de police en réglementant la tenue sur les plages. Clôturant une autre polémique, les décisions du 9 novembre 2016, commune de Melun et Fédération de la libre pensée de la Vendée, ont déterminé dans quelles conditions et selon quelles limites des crèches de Noël pouvaient être installées dans les bâtiments et lieux publics.

De 2015 à 2017, le Conseil d’État a eu, comme les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel, à connaître du contentieux de l’état d’urgence. Il a ainsi continué à construire le droit jurisprudentiel de l’état d’urgence, en veillant à l’équilibre entre l’extension nécessaire des pouvoirs de police et les garanties d’un recours juridictionnel effectif. Par ses décisions du 6 juillet 2016, N. et autres, il a, en particulier, déterminé le régime des perquisitions administratives et défini dans quelles conditions la responsabilité de l’État se trouve engagée de leur fait. Sa formation spécialisée en matière de renseignement et de fichiers intéressant la sûreté de l’État, créée par la loi du 24 juillet 2015, a rendu ses premières décisions en octobre 2016 et a, dans certains cas, enjoint en 2017 l’effacement de données illégalement collectées.

La variété des sujets traités, dont seuls quelques exemples viennent d’être donnés, souligne les liens entre la jurisprudence administrative et les divers aspects de la vie sociale. Adaptant son contrôle, le Conseil d’État situe son action dans l’espace européen et confère aux grands problèmes de société un cadre juridique qui contribue à leur apaisement. Sa jurisprudence demeure fidèle à ses principes tout en faisant preuve de la créativité nécessaire pour répondre à des interrogations nouvelles. Elle répond ainsi à sa vocation d’apporter aux autorités publiques comme aux citoyens des éclairages qui s’inscrivent dans la longue durée et qui évoluent pour répondre aux nécessités sans cesse renouvelées du temps.
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